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Le nombre des immigrants1 admis s’est
situé tout à fait à l’intérieur de la
fourchette de 210 000 à 235 000
immigrants prévue dans le Plan d’im-
migration de 2002, le Canada ayant
accueilli un total de 228 575 person-
nes en 2002. Par rapport à 2001, ce
chiffre représente une baisse de près
de 22 000 immigrants, soit 9 p. 100.
Un plus grand nombre d’immigrants
ont été admis en 2001 en raison de
l’affectation, dans le Budget fédéral, de
fonds spéciaux pour réduire le nombre
des demandes d’immigration accu-
mulées dans les bureaux à l’étranger.

Les immigrants de la composante
économique ont représenté 60 p. 100
des personnes admises en 2002
(138 226 demandeurs principaux et
personnes à charge); la catégorie du
regroupement familial, 29 p. 100
(65 087); les réfugiés, 11 p. 100
(25 098). Le pourcentage des person-
nes admises dans chaque catégorie n’a
pas beaucoup changé par rapport à
2001. (Voir le graphique 1 pour plus 
de détails.)

Pour la cinquième année consécutive, la
Chine a été le principal pays source des
immigrants : un peu plus de 33 000
personnes en sont venues en 2002, soit
15 p. 100 du total affiché pour l’année.
L’Inde, qui est arrivé au deuxième rang
avec un total de 28 754 immigrants
(3 p. 100 de plus que l’année dernière),
s’est rapproché de la Chine. Son apport
a représenté 13 p. 100 du total affiché
par le Canada en 2002.

Calcul des entrées de 
travailleurs étrangers

Après l’entrée en vigueur de la Loi sur
l’immigration et la protection des
réfugiés (LIPR), à la fin de juin 2002,
certaines catégories de travailleurs
étrangers n’ont plus été tenues d’obtenir
un permis de travail. La baisse des
entrées comptabilisées s’explique donc
par le fait que certains travailleurs
étrangers ne sont désormais plus saisis
dans les données administratives. C’est
le cas, entre autres, des petits groupes
d’artistes de spectacle et des personnes
offrant un service après-vente, qui ne
sont plus obligés d’obtenir un permis de
travail (cette disposition n’étant plus

restreinte aux seuls pays signataires de
l’ALENA). D’autres facteurs ont peut-
être aussi contribué à la baisse des
entrées enregistrées.

Les entrées de travailleurs enregistrées
en 2002 ont diminué de 6 p. 100. Ainsi,
presque 88 000 travailleurs étrangers
ont été admis au Canada contre envi-
ron 93 000 l’année précédente. Cette
décroissance a été plus prononcée dans
le cas de certains pays d’origine,
notamment les É.-U. (15 p. 100) et le
R.-U. (10 p. 100). Des diminutions 
marquées ont été observées pour les
niveaux de compétence A (profession-
nels) et B (travailleurs qualifiés et 
spécialisés), probablement par suite 
des modifications instituées par
le Règlement.

Travailleurs provenant des
É.-U. : tendances récentes 

Vingt-trois pour cent (20 271) des tra-
vailleurs qui sont venus au Canada en
2002 étaient originaires des É.-U. Le
nombre des travailleurs provenant de ce
pays est en baisse depuis le deuxième
trimestre de 2001. Cette tendance n’a
été interrompue que par une légère
augmentation pendant le deuxième
trimestre de 2002. La baisse accusée
par les É.-U. a coïncidé avec le ralen-1 Les chiffres qui figurent dans ce rapport sont indiqués à titre préliminaire; ils seront probablement révisés à

la hausse lorsque les transactions effectuées en 2002 seront toutes entrées dans les systèmes de traitement
de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC).
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tissement de l’industrie de la haute tech-
nologie au printemps de 2001 et a pris
de l’ampleur après les attentats du 
11 septembre. Les dernières diminutions
enregistrées ont enfin coïncidé avec la
mise en œuvre de la LIPR.

Calcul des entrées 
d’étudiants étrangers

Les entrées d’étudiants étrangers 
enregistrées ont diminué de 7 p. 100 en
2002 : 68 763 étudiants sont venus au
pays pendant l’année, comparativement
à presque 74 000 en 2001. Cette baisse
a coïncidé avec l’entrée en vigueur de la
LIPR à la fin de juin 2002. Selon le nou-
veau règlement, les étudiants qui s’in-
scrivent à des cours d’une durée égale
ou inférieure à six mois n’ont plus besoin
d’un permis d’études. Bien que Citoyen-
neté et Immigration Canada (CIC) affiche
actuellement un nombre moins élevé
d’étudiants étrangers, cela ne signifie
pas nécessairement que ceux-ci soient
moins nombreux à venir au Canada.

Si la Corée du Sud et la Chine continu-
ent de faire partie des principaux pays
sources des étudiants, l’Inde a raffermi
sa position ces dernières années, se clas-
sant maintenant au huitième rang. Son
apport s’est accru de 66 p. 100 en 2002.

Nombre d’immigrants 
ayant obtenu la citoyenneté
canadienne en 2002 

En 2002, plus de 140 500 immigrants
ont acquis la citoyenneté canadienne :
27 660 de moins que l’année précé-
dente, soit une baisse de 16 p. 100.
Comme beaucoup d’immigrants
acquièrent la citoyenneté dès qu’ils le
peuvent après leur arrivée (après avoir
résidé au Canada pendant trois ans à
titre d’immigrants), les taux d’acquisition
de la citoyenneté ont tendance à suivre
les entrées d’immigrants enregistrées au
moins trois années auparavant. Or en
1998 et en 1999, le Canada a accueilli
beaucoup moins d’immigrants que les
années précédentes. Il en a, par exemple,
admis un total de 216 014 en 1997 et

de 174 159 en 1998. Ces fluctuations
peuvent en partie expliquer la baisse
observée en 2002. D’autres facteurs,
telles les migrations de retour (immi-
grants retournant temporairement ou 
de façon permanente dans leur pays 
d’origine), peuvent également avoir eu
une incidence sur les taux d’acquisition
de la citoyenneté.

L’effectif des étudiants
étrangers a doublé entre
1990 et 2001

L’effectif des étudiants étrangers au
Canada a doublé pendant les années
1990; il était supérieur à 130 000 à la fin
de 2001. Les pays d’Asie orientale ont
pris une importance croissante. Alors que
les étudiants du niveau universitaire 
continuent d’occuper une place prépon-
dérante, la proportion de ceux qui sont
inscrits au niveau secondaire ou à un
niveau inférieur a beaucoup baissé. Les
écarts entre les sexes sont moins appar-
ents que par le passé, mais à examiner
les étudiants issus de certains pays,
comme l’Inde et le Japon, on ne peut que
constater l’existence de fort préjugés 
sexistes.
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NOUVEAUX
IMMIGRANTS
Le nombre des immigrants admis s’est
situé tout à fait à l’intérieur de la
fourchette de 210 000 à 235 000 nou-
veaux immigrants prévue dans le Plan
d’immigration de 2002, le Canada ayant
accueilli un total de 228 575 personnes
en 2002. Par rapport à 2001, ce chiffre
représente une baisse de près de 22 000
immigrants, soit 9 p. 100. L’admission
d’un plus grand nombre d’immigrants en
2001 est due à l’affectation de fonds
spéciaux, dans le Budget fédéral, pour
réduire le nombre des demandes 
d’immigration accumulées dans les
bureaux à l’étranger.

Pays d’origine

Pour la cinquième année consécutive, la
Chine a été le principal pays source des
immigrants : un peu plus de 33 000 per-
sonnes en sont venues en 2002, soit
15 p. 100 du total affiché pour l’année.

L’apport de la Chine a diminué de
18 p. 100 par rapport à 2001 : une
baisse relativement plus importante que
celle constatée pour l’ensemble des
immigrants.

Les chiffres enregistrés par les pays
sources qui sont arrivés au deuxième et
au troisième rang (l’Inde et le Pakistan,
respectivement) ont présenté des fluc-
tuations moins importantes par rapport
à 2001. Le contingent de l’Inde a con-
tinué de croître en 2002, puisqu’il s’est
établi à 28 754 (hausse de 3 p. 100
pour l’année). Les Pakistanais ont été
8 p. 100 moins nombreux qu’en 2001.
D’une façon générale, les Indiens ont
représenté 13 p. 100 des immigrants du
Canada en 2002, et les Pakistanais,
6 p. 100.
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Immigrants, selon la catégorie, 2001 et 2002



Catégories d’immigrants 

Les immigrants de la composante
économique ont représenté 60 p. 100
des personnes admises en 2002
(138 226 demandeurs principaux et 
personnes à charge); la catégorie du
regroupement familial, 29 p. 100
(65 087); les réfugiés, 11 p. 100
(25 098). Le pourcentage des personnes
admises dans chaque catégorie n’a pas
beaucoup changé par rapport à 2001.

Si l’on considère les demandeurs princi-
paux, le nombre des travailleurs qualifiés
a diminué de 9 p. 100, ce qui corres-
pond à la baisse accusée par l’ensemble
des immigrants en 2002. La décrois-
sance du nombre des gens d’affaires
s’est poursuivie tout au long de 2002
pour s’établir à 26 p. 100 à la fin de
l’année. Quant aux aides familiaux, leur
nombre a également diminué d’environ
24 p. 100 par rapport à 2001.

Soixante-cinq pour cent plus de person-
nes ont été admises à titre de candidats
des provinces en 2002 (679 deman-
deurs principaux). Cette hausse 
s’explique par les ententes – nouvelles
ou élargies – que le gouvernement
fédéral a conclues avec plusieurs
provinces, entre autres le Manitoba,
l’Î.-P.-É., l’Alberta et la Nouvelle-Écosse.

Lieux de destination

En 2002, environ 49 p. 100 des immi-
grants envisageaient de s’établir à
Toronto lors de leur arrivée au Canada,
une proportion qui n’a pas beaucoup
changé au cours des trois dernières
années. Quatorze pour cent avait pour
destination Montréal; 13 p. 100,
Vancouver. Celle-ci a vu sa part de
l’ensemble des nouveaux immigrants
constamment baisser depuis 1999,
année où elle en a accueilli autour de
17 p. 100.

TRAVAILLEURS
ÉTRANGERS
La mise en œuvre de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés
(LIPR), pendant la deuxième moitié de
2002, a eu une incidence sur le nombre
des travailleurs étrangers enregistré. Les
conséquences qui en ont découlé sont
présentées plus en détails ci-dessous.
Dans certains cas, les travailleurs quali-
fiés qui devaient antérieurement être
munis d’un permis de travail n’en ont
désormais plus besoin. CIC a adopté ces
mesures afin de faciliter la venue des
travailleurs qualifiés. La diminution du
nombre des entrées enregistrées ne 
signifie pas nécessairement que le
Canada accueille moins de travailleurs
étrangers.

Pays d’origine

Le Canada a accueilli 6 p. 100 moins de
travailleurs en 2002. Ainsi, presque
88 000 travailleurs étrangers ont été
admis au Canada contre environ 93 000
l’année précédente.. Ce recul est survenu
pendant les deux derniers trimestres de
l’année. Le quatrième trimestre présen-
tait une baisse de 15 p. 100, par rapport
à la même période en 2001. Cette
diminution a été plus prononcée dans le
cas de certains pays d’origine : notam-
ment les É.-U., qui ont accusé une
baisse de 15 p. 100 en 2002, et le R.-U.,
de 10 p. 100. Dans les deux cas, les
baisses ont été les plus abruptes pen-
dant le quatrième trimestre : 33 p. 100
et 21 p. 100, respectivement.
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Malgré une décroissance générale,
plusieurs des dix principaux pays 
d’origine ont affiché des hausses con-
sidérables, dont l’Australie (16 p. 100),
le Japon (23 p. 100) et les Philippines
(15 p. 100). L’Australie et le Japon ont
présenté des progressions particulière-
ment importantes pendant les derniers
mois de l’année : 55 p. 100 et
30 p. 100, respectivement, par rapport
au même trimestre en 2001.

Les É.-U. et le Mexique sont demeurés
les principaux pays sources des tra-
vailleurs étrangers. Les É.-U. en ont
fourni 23 p. 100 en 2002 (20 271);
le Mexique, 13 p. 100 (11 381).

Le nombre des travailleurs provenant
des É.-U. est en baisse depuis le 
deuxième trimestre de 2001. Cette ten-
dance à la baisse n’a été interrompue
que par une légère augmentation pen-
dant le deuxième trimestre de 2002,
mais elle s’est poursuivie pendant les

deux derniers trimestres de l’année. Les
chiffres des É.-U. ont commencé à bais-
ser au même moment où l’industrie 
de la haute technologie a ralenti au
printemps 2001. Cette décroissance
s’est poursuivie et a pris de l’ampleur
après les attentats du 11 septembre.
Enfin, les dernières diminutions 
enregistrées ont coïncidé avec la mise 
en œuvre de la LIPR.

Niveaux de compétence

Des reculs importants ont été constatés
pour le niveau de compétence A (pro-
fessionnels) : le total pour 2002 accuse
une baisse de 21 p. 100 par rapport à
l’année précédente (presque 6 700 tra-
vailleurs de moins). Ce recul a été parti-
culièrement marqué pendant les deux
derniers trimestres; les trois derniers
mois de 2002 ont présenté une baisse
de 37 p. 100 par rapport à la même
période en 2001. Le recul enregistré
tient en partie au fait que le règlement

d’application de la LIPR dispense désor-
mais de l’obligation d’être munis d’un
permis de travail les groupes d’artistes
de spectacle comprenant moins de
15 personnes. Seuls 2 020 artistes sont
entrés au pays au titre de cette caté-
gorie en 2002, et la totalité pendant les
six premiers mois de l’année. En 2001,
leur nombre s’est par contre élevé à
5 500, dont 35 p. 100 venaient des É.-U.

Des baisses semblables ont été enre-
gistrées pour le niveau de compétence B
(travailleurs qualifiés et techniques).
Leur nombre total à la fin de 2002 était
inférieur de 12 p. 100 à ce qu’il avait
été en 2001 (environ 1 750 travailleurs
de moins); le dernier trimestre accuse
une baisse de 36 p. 100. Le règlement
d’application de la LIPR a étendu à tous
les pays d’origine les dispositions rela-
tives au service après-vente, déjà
prévues dans l’ALENA. Avant que le
Règlement ne soit modifié en ce sens,
environ 5 000 personnes par année
obtenaient des permis pour assurer un
service après-vente, dont approximative-
ment 60 p. 100 appartenaient au
niveau de compétence B.

Les travailleurs du niveau de compé-
tence C (personnes exerçant des fonc-
tions de niveau intermédiaire, un travail
de bureau, y compris les travailleurs
agricoles saisonniers) ont vu leur nom-
bre augmenter de 3 p. 100 en 2002; ils
forment ainsi le groupe de travailleurs
étrangers le plus important du Canada.
Les entrées ont atteint 26 455 pour
l’année. Malgré l’augmentation globale,
le quatrième trimestre a accusé une
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légère baisse de 3 p. 100 par rapport à
la même période en 2001.

Le nombre des travailleurs qui se situent
au niveau de compétence le plus bas
(D : travailleurs du secteur primaire,
ouvriers) a diminué de 5 p. 100 par rap-
port aux totaux de 2001, mais il
représente seulement 1 p. 100 de
l’ensemble des entrées de travailleurs.

Destinations

La Colombie-Britannique et les provinces
du Canada atlantique (sauf le Nouveau-
Brunswick) ont accueilli un plus grand
nombre de travailleurs étrangers en
2002; ces hausses allant de 8 p. 100,
dans le cas de la Colombie-Britannique,
à 11 p. 100 dans celui de l’Î.-P.-É. La
Colombie-Britannique a ainsi accueilli

dans ses rangs presque 1 200 travailleurs
de plus, suivie par la Nouvelle-Écosse
qui en a reçu presque 200 de plus.

Vancouver est la seule des principales
villes du Canada à avoir accueilli un
plus grand nombre de travailleurs :
10 p. 100 de plus qu’en 2001. Montréal
et Toronto ont vu leurs chiffres baisser
respectivement de 15 p. 100 et de
7 p. 100. Plusieurs des centres secon-
daires du Canada ont enregistré des
reculs importants, notamment Ottawa,
qui a connu une baisse de 24 p. 100
(700 travailleurs de moins); Edmonton,
qui a accusé une baisse de 23 p. 100
(presque 500 travailleurs de moins) et
Winnipeg, qui a enregistré une diminu-
tion de 24 p. 100 (presque 300 travail-
leurs de moins). Ces reculs sont en 

partie dus au nouveau règlement 
d’application de la LIPR.

Étudiants étrangers

Selon le nouveau règlement d’application
de la LIPR, les étudiants qui s’inscrivent
à des cours d’une durée égale ou
inférieure à six mois n’ont plus besoin
de permis d’études. CIC a adopté cette
mesure afin de faciliter la venue des
étudiants étrangers. S’il a comptabilisé
un moins grand nombre d’étudiants
étrangers par suite de cette modification,
cela ne signifie pas nécessairement que
les étrangers soient moins nombreux à
venir au Canada pour y faire des études
– seulement que CIC en a enregistré un
moins grand nombre.

Pays d’origine

Les entrées d’étudiants ont diminué de
7 p. 100 en 2002 : 68 763 sont venus
au pays pendant l’année, comparative-
ment à presque 74 000 en 2001. Huit
des dix principaux pays d’origine (sauf
l’Inde et Hong Kong) ont accusé des
reculs importants pendant le quatrième
trimestre. Ceux-ci ont coïncidé avec
l’entrée en vigueur de la LIPR à la fin de
juin 2002. La proportion des étudiants
étrangers qui étaient titulaires de permis
de six mois ou moins était de 18 p. 100,
en 2001, mais de 8 p. 100 après l’en-
trée en vigueur du Règlement2.

La Corée du Sud et la Chine sont encore
une fois les principaux pays sources des
étudiants étrangers. Malgré la baisse
globale, chacun de ces deux pays a
affiché une hausse de 2 p. 100 pour
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2 Il arrive encore que des permis soient délivrés pour des périodes égales ou inférieures à six mois. Les 
étudiants qui pourraient souhaiter poursuivre leurs études au bout de la période de six mois peuvent ainsi
prolonger leur séjour sans avoir à quitter le Canada.



l’année. Par rapport à la même période
en 2001, la Corée du Sud et la Chine
ont toutefois enregistré de nets reculs
pendant le quatrième trimestre :
19 p. 100 et 6 p. 100 respectivement.
L’Inde, qui a raffermi son importance ces
dernières années, se classe maintenant
au huitième rang des principaux pays
sources. Elle a fourni 2 034 nouveaux
étudiants en 2002, soit une hausse de
66 p. 100.

Le Japon, les É.-U. et le Mexique ont
occupé respectivement les troisième,
quatrième et cinquième places. Ces trois
pays ont enregistré des baisses impor-
tantes à partir du troisième trimestre.
Celle du Mexique a été la plus specta-
culaire : 25 p. 100 pour l’année. Comme
les étudiants mexicains font générale-
ment de brefs séjours au pays, cette
baisse est en partie attribuable au 
nouveau règlement.

Niveau d’études 

La plus grande partie des étudiants
envisageaient de faire des études univer-
sitaires en 2002 : 36 p. 100 du total, soit
24 413 étudiants, ce qui représente une
légère augmentation de 2 p. 100 par
rapport à 2001. Venaient au deuxième
rang les étudiants inscrits au niveau 
secondaire ou à un niveau inférieur, qui
représentaient 22 p. 100 du total affiché
pour 2002. Comme les étudiants inscrits
à ce niveau sont souvent à la charge des
travailleurs étrangers vivant au Canada,
les totaux sont en partie tributaires des
entrées de travailleurs étrangers. Les 
étudiants inscrits au niveau postse-
condaire autre ont représenté 17 p. 100
des étudiants en 2002.

Tous les niveaux de scolarité ont accusé,
en 2002, un recul en chiffres absolus.
Ces baisses ont là encore été surtout
observées pendant les deux derniers
trimestres de l’année. Les étudiants dont
le niveau de scolarité correspondait à la
catégorie « autre » (étudiants non
inscrits à une université, à une école de
métiers, au niveau postsecondaire ou au
niveau secondaire ou inférieur) ont vu
leur nombre décroître le plus rapidement
au cours des deux derniers trimestres.
Cette situation tient fort probablement
au fait que, avant l’entrée en vigueur de
la LIPR, les étudiants de cette catégorie
étaient deux fois plus nombreux que la
moyenne à obtenir des permis d’une
durée inférieure à six mois.

Destinations

En ce qui concerne les trois principales
villes du Canada, le recul des entrées
d’étudiants étrangers s’est fait sentir de
façon disproportionnée à Vancouver, qui

a accueilli 2 442 étudiants de moins
qu’en 2001. Vancouver a ainsi reçu un
total de 16 804 nouveaux étudiants, soit
une baisse de 13 p. 100 par rapport à
l’année précédente et environ 24 p. 100
des étudiants qui sont venus au pays en
2002. Toronto, qui a reçu 20 p. 100 des
étudiants étrangers, a enregistré une
baisse de 5 p. 100. Montréal a aussi
connu une baisse importante, puisque
1 075 étudiants de moins s’y sont instal-
lés en 2002, soit 12 p. 100 de moins
que l’année précédente.

La Nouvelle-Écosse et le Nouveau-
Brunswick ont quant à eux affiché des
hausses respectives de 7 p. 100 et de
5 p. 100. Comme le Canada atlantique
compte un nombre assez important 
d’étudiants étrangers inscrits au niveau
universitaire et dont la période d’étude
est bien supérieure à six mois, elle n’a
pas enregistré les baisses qu’ont con-
nues les autres régions du pays.
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CITOYENNETÉ
En 2002, plus de 140 500 immigrants
ont acquis la citoyenneté canadienne :
27 660 de moins que l’année précé-
dente, soit une baisse de 16 p. 100.
Comme beaucoup d’immigrants
acquièrent la citoyenneté dès qu’ils le
peuvent après leur arrivée (après avoir
résidé au Canada pendant trois ans à
titre d’immigrants), les taux d’acquisition
de la citoyenneté ont tendance à suivre
les entrées d’immigrants enregistrées au
moins trois années auparavant. Or en
1998 et en 1999, le Canada a accueilli
beaucoup moins d’immigrants que les
années précédentes. Il en a par exemple
admis un total de 216 014 en 1997 et
de 174 159 en 1998. Ces fluctuations
peuvent en partie expliquer la baisse
observée en 2002.

Parmi les principaux pays sources, Hong
Kong a vu ses taux d’acquisition de la

citoyenneté baisser de presque la moitié
(de 12 892 à 6 828). Cette baisse a
coïncidé avec la diminution, à partir de
1998, puis de façon plus prononcée en
1999, du nombre des immigrants qui
sont venus de ce pays. Si l’on considère
ce qui s’est passé dans le cas des autres
principaux pays ces années-là, on 

constate que leurs taux d’acquisition de
la citoyenneté en 2002 ont générale-
ment suivi la tendance à la baisse ou à
la hausse qu’ils ont présentée les
années précédentes dans le domaine de
l’immigration. La Chine constitue à cet
égard une exception notable : son
apport a augmenté légèrement en
1998, puis de façon spectaculaire en
1999, mais moins de Chinois ont
obtenu la citoyenneté de 2001 à 2002.

Le recul constaté en ce qui concerne
l’acquisition de la citoyenneté peut
aussi s’expliquer par les migrations de
retour. Lorsque les immigrants retour-
nent dans leur pays d’origine pendant
un certain temps, ils accumulent du
retard pour acquérir la citoyenneté.
Certains de ces immigrants peuvent ne
pas revenir au Canada. Il est possible
qu’un plus grand nombre de personnes
qu’auparavant retournent dans leur
pays d’origine de cette façon.
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Article de fond : 
Tendances relatives aux étu-
diants étrangers entre 1990
et 2001

Le nombre des étudiants étrangers s’est
accru à un rythme accéléré ces dernières
années. Il a doublé pendant les années

1990 pour s’établir à plus de 130 000 à
la fin de 2001. Les étudiants sont de
plus en plus originaires des pays d’Asie
de l’Est. La Corée du Sud, la Chine,
Hong Kong et le Japon ont ensemble
fourni 43 p. 100 des étudiants venus au
Canada en 2001. L’apport de la Chine et

de la Corée du Sud, qui n’était que de
cinq pour cent en 1990, représente
maintenant 30 p. 100 du total national.

De plus en plus d’étudiants viennent du
Mexique, qui est arrivé au huitième rang
des pays sources en 2001. Les étudiants
mexicains séjournent en moyenne moins
longtemps au Canada que ceux des
autres principaux pays sources.

L’Ontario affiche la proportion la plus
forte d’étudiants étrangers : elle en a
accueilli environ un sur trois en 2001. Il
ressort nettement par ailleurs que la
Colombie-Britannique se substitue gradu-
ellement à l’Ontario depuis 1990, la part
de cette dernière ayant diminué, passant
de 42 p. 100 en 1990 à son niveau de
2001. Entre 1990 et 2001, la part de la
Colombie-Britannique est passée de 
20 à 30 p. 100 du total. La tendance à la
hausse que l’on observe en Colombie-
Britannique tient au fait que les 
étudiants des principaux pays sources
d’Asie de l’Est font généralement leurs
études dans cette province. Les princi-
paux pays d’origine varient selon les
provinces. Au Québec, par exemple, les
étudiants étrangers viennent principale-
ment de France. Ce n’est pas le cas dans
les autres régions du pays. Si les 
étudiants français étudient généralement
au Québec, c’est probablement qu’ils
sont dispensés, dans certains cas, des
frais de scolarité imposés aux étudiants
étrangers, en vertu d’ententes conclues
entre la province et la France.

Les étudiants qui font des études uni-
versitaires continuent d’occuper une
place importante : environ 44 p. 100 des
étudiants étrangers, soit une proportion
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conforme aux niveaux enregistrés tout
au long des années 1990. Cependant,
la part des étudiants inscrits au niveau
secondaire ou à un niveau inférieur a
beaucoup baissé, puisqu’elle est passée
de 39 p. 100 du total en 1990 à
23 p. 100 en 2001. Parallèlement, les
étudiants inscrits au niveau postsecon-
daire autre sont passés de quatre pour
cent du total en 1990 à treize pour cent
en 2001. Le nombre des étudiants
inscrits à une école de métiers (princi-
palement un collège ou un cégep) est
aussi devenu plus important, puisqu’il
est passé de neuf pour cent de l’ensem-
ble des étudiants en 1990 à treize pour
cent en 2001. Les étudiants sud-coréens
ont beaucoup contribué à l’augmenta-
tion du nombre des étudiants inscrits à
une école de métiers, 44 p. 100 des
effectifs de ce pays étant inscrits à une
école de métiers en 2001.

La durée moyenne des études effectuées
par les étudiants étrangers au niveau
postsecondaire en 2001 est presque
semblable à celle enregistrée en 1990.
En effet, le séjour des étudiants inscrits
au niveau postsecondaire a été de
761 jours (2,1 années) en 2001 contre
747 jours (près de 2,1 années) en 1990.
Dans les années 1990, la durée
moyenne des études est allée d’un mini-
mum de 661 jours (1,8 année), en 1997,
à un maximum de presque 800 jours
(2,2 années) en 2000. Le séjour des 
étudiants inscrits au niveau universitaire
a été le plus long, puisqu’il s’est établi
en moyenne à 887 jours (2,4 années) en
2001. La même année, les étudiants
inscrits au niveau postsecondaire autre

ont séjourné en moyenne 618 jours
(1,7 année), et les étudiants inscrits à
une école de métiers, 592 jours
(1,6 année).

Les femmes forment une proportion
plus faible des étudiants étrangers que
les hommes. Environ 47 p. 100 des 
étudiants étrangers étaient de sexe
féminin en 2001, contre 45 p. 100 en
1990 et 41 p. 100 en 1980. Sur le plan
quantitatif, cela signifie que l’on comp-
tait environ 8 000 hommes de plus que
de femmes parmi les étudiants
étrangers en 2001. Si l’on considère la
forte proportion d’étudiantes japonaises
qui font des études au Canada, le Japon
constitue une anomalie parmi les princi-
paux pays sources. Les étudiantes
japonaises sont deux fois plus nom-
breuses que leurs homologues de sexe
masculin aux études postsecondaires. À
l’autre extrême, plus des trois quarts
des étudiants d’origine indienne qui
sont inscrits au niveau postsecondaire
sont de sexe masculin. On observe une
plus grande égalité entre les sexes
parmi les dix autres principaux pays
sources.
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ANNEXE A – TABLEAUX
Tableau 1 – Immigrants admis3 (demandeurs principaux, conjoints et personnes à charge)

L’OBSERVATEUR PAGE 11

3 Les chiffres qui figurent dans ce rapport sont indiqués à titre préliminaire; ils seront probablement révisés à la
hausse lorsque les transactions effectuées en 2002 seront toutes entrées dans les systèmes de traitement de
Citoyenneté et Immigration Canada (CIC).



Tableau 2 – Immigrants, selon les dix principaux pays sources 
(demandeurs principaux et personnes à charge)
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Tableau 3 – Immigrants, selon la province et la région métropolitaine de recensement
(demandeurs principaux et personnes à charge)
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Tableau 4 – Travailleurs temporaires, selon les dix principaux pays sources

Tableau 5 – Travailleurs temporaires, selon le niveau de compétence
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Tableau 6 – Travailleurs temporaires, selon la province et la région 
métropolitaine de recensement
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Tableau 7 – Étudiants étrangers, selon le niveau d’études

Tableau 8 – Étudiants étrangers, selon les dix principaux pays sources
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Tableau 9 – Étudiants étrangers, selon la province et la région 
métropolitaine de recensement
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Tableau 10 – Attribution de la citoyenneté, selon les dix principaux pays sources
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ANNEXE B –
GLOSSAIRE
Aide familial
Résident temporaire du Canada ayant
terminé avec succès des études d’un
niveau équivalent à des études 
secondaires au Canada; l’intéressé a
une formation à temps plein de six mois
dans un domaine ou une catégorie
d’emploi liés au travail pour lesquels le
permis de travail est demandé; il peut
parler, lire et comprendre l’anglais ou le
français suffisamment pour communi-
quer de façon efficace dans une 
situation non supervisée; il a conclu un
contrat avec son futur employeur.

Les participants peuvent demander le
statut de résident permanent s’ils ont
occupé un emploi d’aide familial pen-
dant deux ans au cours des trois années
ayant suivi leur entrée au Canada.

Autre
Catégorie comprenant les demandeurs
non reconnus du statut de réfugié au
Canada ou les immigrants visés par une
mesure de renvoi à exécution différée.

Candidat d’une province
Immigrant sélectionné par les provinces
et territoires du fait que ses compé-
tences contribueront à l’économie
locale. Le Règlement établit la catégorie
des candidats des provinces, qui permet
aux provinces et territoires ayant signé
des ententes avec CIC de désigner un
certain nombre de travailleurs. Pour être
admissible, le candidat doit respecter les

exigences du gouvernement fédéral,
en matière par exemple de santé et
de sécurité.

Catégorie de la famille 
Catégorie d’immigrants comprenant les
proches parents du répondant au
Canada, y compris l’époux, le conjoint
de fait ou le partenaire conjugal; les
enfants à charge; les parents et grands-
parents; les enfants de moins de 18 ans
que le répondant a l’intention d’adopter
au Canada; les enfants dont le répon-
dant est le tuteur; les frères, sœurs,
neveux, nièces et les petits-enfants qui
sont orphelins et qui ont moins de 18
ans; et tout autre parent, si le répon-
dant n’a aucun des parents mentionnés
ci-dessus, à l’étranger ou au Canada.

Demandeur d’asile 
Personne qui, se trouvant au pays,
demande la protection du Canada. Si
l’intéressé est définitivement reconnu
comme une personne protégée, il peut
demander la résidence permanente.

Demandeur principal (catégorie
de l’immigration économique) 
Personne susceptible d’accumuler le
plus de points dans son autoévaluation
et au nom de qui la demande d’immi-
gration est présentée.

Demandeur principal (gens
d’affaires) 
Personne répondant le mieux à la défi-
nition de l’une ou de plusieurs des caté-
gories de gens d’affaires immigrants, et
au nom de qui la demande d’immigra-
tion est présentée.

Effectif 
Les statistiques sur l’effectif indiquent le
nombre des personnes saisies dans le
système de CIC à une date déterminée
à chaque année d’observation. CIC
comptabilise communément les effectifs
d’étudiants et de travailleurs étrangers.
Pour qu’un étudiant ou un travailleur
figure dans l’effectif, il doit être titulaire
d’un permis d’études ou d’un permis de
travail valide à cette date. Tout étudiant
ou travailleur étranger ayant obtenu le
statut de résident permanent à la date
d’observation ou avant est exclu de 
l’effectif à compter de cette date.

Entrées
Calculé d’après la méthode des 
« premières entrées », nombre de 
personnes enregistrées dans le système
de CIC (et qui entrent probablement au
pays) pour la première fois. CIC compt-
abilise communément les entrées 
d’étudiants et de travailleurs étrangers.
Le calcul prend en compte la date 
d’entrée en vigueur de tout permis
valide délivré à un étudiant ou à un 
travailleur étranger. L’Observateur des
programmes de citoyenneté et d’immi-
gration indique les entrées trimestrielles
d’étudiants et de travailleurs étrangers
plutôt que leur effectif (voir la définition
d’« effectif »).

Entrepreneur 
Immigrant ayant été admis au Canada
après avoir démontré :

• qu’il a géré et contrôlé un pourcen-
tage des capitaux propres d’une
entreprise admissible pendant au
moins deux ans au cours de la 
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période commençant cinq ans avant
la date à laquelle il a demandé la
résidence permanente;

• qu’il a un avoir net d’au moins
300 000 dollars canadiens, et qu’il
l’a obtenu licitement.

Étudiant étranger
Résident temporaire autorisé par un
agent d’immigration à étudier au
Canada. Le permis d’études indique le
niveau d’études et la durée de la 
période pendant laquelle l’intéressé
peut séjourner au Canada à titre 
d’étudiant. Les étudiants inscrits à des
cours d’une durée égale ou inférieure à
six mois n’ont pas besoin d’obtenir un
permis d’études s’ils terminent leur
cours avant l’expiration de la période
autorisée lors de leur entrée, soit
habituellement six mois. Avant le
28 juin 2002, les étudiants n’avaient
pas besoin d’un permis pour suivre des
cours de français ou d’anglais, langue
seconde, d’une durée égale ou
inférieure à trois mois. En plus du per-
mis d’études obligatoire, les étudiants
peuvent être titulaires d’autres types 
de permis.

Gens d’affaires immigrants
Les gens d’affaires immigrants se répar-
tissent entre trois catégories : les
investisseurs, les entrepreneurs et les
travailleurs autonomes. Les gens 
d’affaires peuvent devenir résidents 
permanents du fait de leur capacité à
réussir leur établissement économique
au Canada. Les conjoints et les enfants
des gens d’affaires immigrants font
aussi partie de cette catégorie.

Immigrant admis 
Une personne est dite « admise »
lorsqu’elle est autorisée à vivre au
Canada à titre de résident permanent.
Un immigrant « admis » est un résident
permanent.

Immigrant de la composante
économique
Personne sélectionnée en fonction de
ses compétences et de sa capacité à
contribuer à l’économie canadienne, y
compris les travailleurs qualifiés, les
gens d’affaires et les candidats des
provinces.

Investisseur 

Immigrant admis au Canada pour les
raisons suivantes :

• Il a de l’expérience dans l’exploita-
tion d’une entreprise, ainsi que le
prévoit le Règlement;

• Il a un avoir net d’au moins 
800 000 dollars canadiens qu’il a
obtenu licitement;

• Il a fait un placement de 
400 000 dollars canadiens avant
d’obtenir un visa.

Le gouvernement canadien répartit le
placement entre les provinces et terri-
toires participants, qui garantissent le
placement et l’utilisent pour développer
leurs économies et créer des emplois. Le
placement est remboursé, sans intérêt,
après cinq ans.

Niveau de compétence
Les niveaux de compétence associés aux
professions sont tirés de la
Classification nationale des professions.
Ils se subdivisent comme suit :

0 - Cadres

A - Professions libérales

B - Techniques et métiers spécialisés

C - Fonctions de niveau intermédiaire et
travail de bureau

D - Travailleurs du secteur primaire et
journaliers

E - Non déclaré (Catégorie établie 
pour tenir compte des programmes 
spéciaux et des travailleurs étrangers
autorisés à entrer au Canada
sans permis.)

Niveau d’études
Les étudiants étrangers se répartissent
entre les cinq niveaux d’études
suivants :

1 - Niveau universitaire - Études de
premier cycle, de deuxième cycle
(maîtrise et doctorat) et autres
études poursuivies dans une
université canadienne.

2 - Niveau des métiers - Formation
professionnelle suivie dans un 
établissement non universitaire 
(p. ex. établissement d’enseigne-
ment technique et professionnel,
cégep, collège).

3 - Niveau postecondaire (autre) -
Études postsecondaires, mais ne 
relevant pas du niveau universitaire
ou du niveau des métiers. Cette
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catégorie peut comprendre les cours
donnés par les établissements spé-
cialisés dans l’enseignement des
langues, les établissements privés,
les cours préalables à la formation
universitaire.

4 - Secondaire ou moins - Formation
primaire ou secondaire suivie dans
un établissement d’enseignement
canadien.

5 - Autre - Formation autre que celle
indiquée ci-dessus.

Parrainage d’aide conjointe
(PAC)
Engagement pris conjointement par un
groupe de parrainage et Citoyenneté et
Immigration Canada (CIC) en vue de par-
rainer des réfugiés nécessitant une aide
spéciale et ayant besoin du soutien sup-
plémentaire d’un répondant pour être
admissibles. Pour se réétablir avec 
succès, ces réfugiés peuvent avoir 
besoin d’être parrainés pendant plus de
12 mois. L’aide financière attribuée par
CIC dans le cadre de ce programme 
couvre les dépenses liées à la nourriture,
à l’hébergement, aux vêtements et aux
articles ménagers essentiels. Le rôle du
répondant est de fournir une orientation,
un soutien affectif, et de mettre tout en
œuvre pour aider l’intéressé à se
réétablir. Les réfugiés parrainés dans le
cadre du programme de parrainage
d’aide conjointe sont considérés comme
ayant des besoins spéciaux, qui se
traduiront probablement par une période
d’intégration plus longue ou plus difficile.

Personne à charge 
L’époux, le conjoint de fait ou le parte-
naire conjugal et les enfants d’un rési-
dent permanent. L’enfant à charge peut
être un enfant biologique ou un enfant
adoptif. L’enfant à charge doit remplir
l’une des conditions suivantes :

• Il est âgé de moins de 22 ans et
n’est pas un époux ou un conjoint
de fait;

• Il étudie à temps plein et a com-
mencé ses études avant l’âge de
22 ans; il est inscrit à un établis-
sement d’enseignement postse-
condaire; il dépend, pour l’essentiel,
du soutien financier de l’un ou
l’autre de ses parents et a com-
mencé à en dépendre avant l’âge de
22 ans, ou depuis qu’il est devenu
un époux ou un conjoint de fait;

• Il est âgé de 22 ans ou plus et
dépend, pour l’essentiel, du soutien
financier de l’un ou l’autre de ses
parents et a commencé à en dépen-
dre avant l’âge de 22 ans parce
qu’il ne peut subvenir à ses besoins
du fait de son état physique ou
mental.

Avant le 28 juin 2002, « personne à
charge » s’entendait du conjoint d’un
immigrant ayant obtenu le droit 
d’établissement et de ses enfants. Ceux-
ci pouvaient entrer dans l’une ou l’autre
des catégories suivantes : être non 
mariés et âgés de moins de 19 ans; être
des étudiants à temps plein inscrits sans
interruption dans un établissement
d’enseignement et à la charge finan-
cière de leurs parents depuis l’âge de

19 ans (ou depuis la date de leur
mariage, s’ils s’étaient mariés avant
l’âge de 19 ans), et incapables de sub-
venir à leurs propres besoins; ou être,
en raison d’un problème médical,
incapables de subvenir à leurs propres
besoins et à la charge financière de
leurs parents.

Personne protégée ayant
obtenu la résidence 
permanente 
Personne ayant été reconnue comme
une personne protégée par la
Commission de l’immigration et du
statut de réfugié, ou à la suite d’un exa-
men des risques avant renvoi, et qui a
en conséquence obtenu le statut de
résident permanent.

Réfugié au sens de la
Convention 
Toute personne qui, craignant avec 
raison d’être persécutée du fait de sa
race, de sa religion, de sa nationalité, de
son appartenance à un groupe social ou
de ses opinions politiques : a) soit se
trouve hors de tout pays dont elle a la
nationalité et ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la
protection de chacun de ces pays,
b) soit, si elle n’a pas de nationalité et
se trouve hors du pays dans lequel elle
avait sa résidence habituelle, ne peut
ou, du fait de cette crainte, ne veut
y retourner.

L’OBSERVATEUR PAGE 21



Réfugié parrainé par le 
gouvernement 
Personne sélectionnée à l’étranger en
vue d’être réétablie au Canada à titre
de réfugié au sens de la Convention, en
vertu de la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés, ou à titre de
personne protégée pour des raisons
humanitaires, et qui bénéficie d’une
aide au réétablissement accordée par le
gouvernement fédéral.

Réfugié parrainé par le 
secteur privé 
Réfugié sélectionné à l’étranger en 
vue d’être réétabli au Canada et qui 
bénéficie d’une aide au réétablissement
attribuée par le secteur privé.

Travailleur autonome
Immigrant ayant a) montré qu’il a 
l’intention et est en mesure de créer son
propre emploi au Canada et b) qu’il
peut apporter une contribution impor-
tante à la vie économique du Canada,
à titre d’agriculteur, ou bien à la vie 
culturelle ou sportive.

Travailleur étranger
Étranger autorisé à entrer au Canada et
à y demeurer temporairement à titre de
travailleur. Sont exclus les étudiants
étrangers et les personnes qui ont
obtenu un permis de travail pour des
motifs humanitaires. Les travailleurs
étrangers peuvent aussi être titulaires
d’autres types de permis.

Travailleur qualifié 
Immigrant sélectionné en raison de la
souplesse de ses compétences, atout qui
lui permettra de réussir dans un marché
du travail en constante évolution et qui
profitera à l’économie canadienne. Le
Règlement souligne l’importance des
études, de la connaissance de l’anglais
ou du français, et de l’expérience
acquise par rapport à certaines compé-
tences plutôt que dans des professions
particulières.
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